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ABSTRACT

This paper wishes to analyze the main features of the urban public action concerning the favelas of 

Rio de Janeiro. Through observation of social games and methods with which public programs are 

GNCDQTCVGF�CPF�PGIQVKCVGF��KV�CVVGORVU�VQ�UJQY�VJG�EQPƀKEVKPI�NQIKE�QH�VJG�QXGTNCRRKPI�QH�KPVG-
rests that takes place in these spaces, and how they are crossed by often informal arrangements 

established on the basis of consensus. The porosity and the indistinctness of the fringes between 

VJG�QHſEKCN�CPF�VJG�WPQHſEKCN��VJG�GZRNKEKV�CPF�VJG�VCEKV��VJG�KPUVKVWVKQPCN�CPF�VJG�KPFKXKFWCN�CTG�C�
RQYGTHWN�HCEVQT�QH�GZRNCPCVKQP�QH�VJGUG�UQEKQRQNKVKECN�NQIKEU��YJKEJ�NGCF�WU�VQ�FGXGNQR�C�FKCNGEVKECN�
approach. A permanent tension takes place between the general principles of the public action on 

one side, and the games of powers located and articulated within networks of an other one, in a 

EQPVGZV�QH�EQPHWUG�IQXGTPCPEG�CPF�QH�KNNGIKDNG�RQNKVKECN�ICOGU��6JKU�UKVWCVKQP�RTQFWEGU�C�F[PCOKE�
balance, a fruit of a series of diverse actions, but in which the main interests in presence are pro-

tected, often to the detriment of the most deprived.

RÉSUMÉ

Cet article souhaite analyser les ressorts de l’action publique urbaine à partir de l’observation 

FGU�LGWZ�UQEKCWZ��FGU�OQFGU�FG�HCKTG�GV�FG�PÃIQEKGT�NŏCRRNKECVKQP�FG�RTQITCOOGU�FŏKPVGTXGPVKQP�
RWDNKSWG�FCPU�NGU�HCXGNCU�FG�4KQ�FG�,CPGKTQ��CW�$TÃUKN��+N�UŏCVVCEJG�´�OQPVTGT�FG�SWGNNG�OCPKÂTG�NC�
mise en œuvre des politiques publiques dans ces espaces s’inscrit aujourd’hui dans une logique 

FG�UWRGTRQUKVKQP�FŏKPVÃTÄVU��GV�GUV�VTCXGTUÃG�FŏCTTCPIGOGPVU�UQWXGPV�KPHQTOGNU�GPVTG�NGU�CEVGWTU��
ÃVCDNKU�UWT�NC�DCUG�FG�EQPUGPUWU�XKUCPV�´�ÃXKVGT�NG�EQPƀKV�FKTGEV��.C�RQTQUKVÃ�GV�NG�OCPSWG�FG�ENCTVÃ�
FGU�HTQPVKÂTGU�GPVTG�NŏQHſEKGN�GV�NŏQHſEKGWZ��NŏGZRNKEKVG�GV�NG�VCEKVG��NŏKPUVKVWVKQPPGN�GV�NŏKPFKXKFWGN�UQPV�
WP�RWKUUCPV�HCEVGWT�FŏGZRNKECVKQP�FG�EGU�NQIKSWGU�UQEKQRQNKVKSWGU�SWK�PQWU�EQPFWKUGPV�´�FÃXGNQRRGT�
WPG�CRRTQEJG�FKCNGEVKSWG��7PG�VGPUKQP�RGTOCPGPVG�UŏQRÂTG�GPVTG�NGU�RTKPEKRGU�IÃPÃTCWZ�FG�NŏCEVKQP�
RWDNKSWG�FŏWP�EÏVÃ��GV�FGU�LGWZ�FG�RQWXQKTU�NQECNKUÃU�FŏWP�CWVTG��FCPU�WP�EQPVGZVG�FG�IQWXGTPCPEG�
EQPHWUG�GV�FG�LGWZ�RQNKVKSWGU�KNNKUKDNGU��%GVVG�UKVWCVKQP�RTQFWKV�WP�ÃSWKNKDTG�F[PCOKSWG��HTWKV�FŏWPG�UÃ-
TKG�FŏCEVKQPU�FKXGTUGU��OCKU�FCPU�NGSWGN�NGU�RTKPEKRCWZ�KPVÃTÄVU�GP�RTÃUGPEG�UQPV�RTÃUGTXÃU��UQWXGPV�
CW�FÃVTKOGPV�FGU�RNWU�FÃOWPKU�
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Le terme favela recouvre une grande diversité de 
réalités sociales et spatiales. Dans la sphère juri-
dique et plus largement institutionnelle, le terme 
CRRCTCÉV�CKPUK�OCTSWÃ�RCT�FGU�FÃſPKVKQPU�OWNVKRNGU�
et parfois contradictoires. Les divergences entre 
les institutions fédérales (IBGE), du gouvernement 
de l’État de Rio de Janeiro (Plano Diretor, 1992) ou 
les agences municipales (SABREN)1 en attestent : 
NC�HCXGNC�GUV�WP�QDLGV�FKHſEKNGOGPV�UCKUKUUCDNG�RQWT�
les pouvoirs publics. 

Une chose est certaine toutefois, un élément de 
FÃſPKVKQP�HQTV�FG�EG�V[RG�FŏGURCEG�TGNÂXG�FG�NGWT�
ECTCEVÂTG�n�KPHQTOGN���EQORTKU�UGNQP�NC�FÃſPKVKQP�
d’H. de Soto non comme « un secteur précis ou 
statique de la société (mais comme) une frange 
FŏQODTG�OKVQ[GPPG�FW�OQPFG�NÃICN�QÔ�UG�TÃHWIKGPV�
les individus lorsque le respect des lois coûte plus 
cher qu’il ne rapporte » (De Soto, 1994, p. 20). 
Plus fondamentalement, l’existence des favelas 
est l’un des produits d’une société profondément 
KPÃICNKVCKTG�FCPU�NCSWGNNG�WPG�RCTVKG�UKIPKſECVKXG�FG�
la population est trop pauvre pour se loger au sein 
de la ville formelle. C’est donc une conséquence 
de l’incapacité de la puissance publique à enca-
drer un besoin de logement pour sa population, et 
de manière plus générale, certains segments de 
phénomènes humains qui ont lieu sur son terri-
toire et qu’elle devrait régir (économie, urbanisme, 

assainissement, etc.). Les favelas sont donc une 
manifestation de la puissance publique mise face 
à ses limites sur un espace donné, de fait habité 
par une population à faibles revenus.

Si l’on a longtemps considéré que la caractéris-
VKSWG�RTKPEKRCNG�FG�EG�V[RG�FG�SWCTVKGT�ÃVCKV�NŏCDCP-
don total par l’État, il semblerait en réalité que 
EŏGUV� NŏKPEQPUVCPEG� GV� NC� PQP�U[UVÃOCVKUCVKQP� FG�
l’action publique à destination de ces espaces et 
de leur population qui constituent le principal trait 
FG�FÃſPKVKQP�
5QCTGU�)QPÁCNXGU���������.GU�HCXG-
NCU�UG�VTQWXGPV�CKPUK�FCPU�WPG�\QPG�ƀQWG�FW�LGW�
politique, relativement à la marge du fonctionne-
ment de la société formelle et dans laquelle des 
NQIKSWGU�URÃEKſSWGU�UŏCRRNKSWGPV�CſP�FG�RTQFWKTG�
de la transformation. De fait, les favelas ont fait 
récemment l’objet de plusieurs politiques pu-
DNKSWGU�FŏGPXGTIWTG��SWK�NGWT�UQPV�URÃEKſSWGOGPV�
destinées, notamment dans le domaine des infras-
tructures et de la sécurité.

L’objectif de cette contribution est d’étudier com-
ment l’action publique urbaine dans les favelas 
de Rio de Janeiro est aujourd’hui élaborée par les 
pouvoirs publics et de quelle manière les principes 
et orientations qui prévalent à leur élaboration se 
trouvent appliqués localement, à l’échelle de ces 
quartiers.

����8QKT�5QCTGU�)QPÁCNXGU�GV�
Bautès, 2014, et Taieb, 2011.
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.ŏJ[RQVJÂUG� SWG� PQWU� RTQRQUQPU� FG� OGVVTG� ´�
l’épreuve dans cet article est que l’action publique 
urbaine dans les favelas est traversée d’arrange-
ments sociaux, de relations informelles fortement 
OCTSWÃGU�RCT� NGU� CHſPKVÃU� GPVTG� KPFKXKFWU�� GV�FG�
diverses formes de clientélisme (Goirand, 2000). 
Nous tenterons de démontrer que ces phéno-
mènes, qui ne sont pas exclusivement propres aux 
favelas, sont un puissant facteur explicatif de la 
production d’action publique dans ces territoires.

0QWU� KPUETKTQPU� PQVTG� TÃƀGZKQP� ´� NC� UWKVG� FG�
celle développée par B. Berman et J. Lonsdale 

�������PQWU�CVVCEJCPV�´�CPCN[UGT�NGU�TGNCVKQPU�SWK�
construisent le politique dans l’interférence ou en 
complément avec l’action publique, considérant 
l’État comme un « processus historique en grande 
RCTVKG� KPEQPUEKGPV� GV� EQPVTCFKEVQKTG� FG� EQPƀKVU��
de négociations et de compromis entre différents 
groupes, dont les actes et les échanges motivés 
par l’intérêt constituent la « vulgarisation du pou-
voir » (...) formé « par les actions anonymes de 
nombreux acteurs » (Berman et Lonsdale, 1992, 
p. 5 et 15, cités par Inverses, 2015).

.ŏCPCN[UG� SWK� EQPUVKVWG� NG� UQENG� FG� EGVVG� EQPVTK-
bution s’appuie sur plusieurs séries d’enquêtes 
de terrain associées à un travail d’observation 
participante, tous deux menés par les co-auteurs 
entre 2005 et 2014 dans plusieurs favelas de la 
ville de Rio de Janeiro2. Cette investigation a été 
conduite à partir de deux expériences de terrain 
individuelles, dont les résultats et les informations 
ont ensuite été croisés pour construire une ana-
N[UG�EQOOWPG�

La première s’inscrivait dans la sphère d’interven-
tion du programme UPP social, en tant que chargé 
de mission dans deux ensembles de favelas de la 
zone nord de Rio de Janeiro, entre 2012 et 2014. 
L’UPP Social, aujourd’hui rebaptisé « Rio, Mais 
Social », est une politique publique menée par la 
Municipalité de Rio de Janeiro visant à intervenir 
dans les favelas dans lesquelles des « Unités de 
2QNKEG� 2CEKſECVTKEG� �� 
722�� QPV� ÃVÃ� KORNCPVÃGU��
Elle a pour but de promouvoir l’intégration de ces 
quartiers dans le tissu urbain « formel », notam-
ment à partir d’un diagnostic participatif sur les 
besoins locaux en matière de développement ur-
bain, réalisé par des équipes de terrain.

La deuxième a été engagée en tant que chercheur, 
CW�OQ[GP�FŏWPG�GPSWÄVG�EQPFWKVG�´�NŏQEECUKQP�FG�
séjours de plusieurs mois répartis entre janvier 
2005 et août 2013, dans une favela de la zone 
portuaire. Ce travail, d’abord orienté sur la récep-
tion locale du programme d’intervention publique 
(CXGNC�$CKTTQ��UŏGUV�GPUWKVG�CVVCEJÃ�´�CPCN[UGT�NGU�
TGEQPſIWTCVKQPU� FG� RQWXQKT� ´� NŏğWXTG� FCPU� WP�
quartier soumis à plusieurs opérations urbaines 
coordonnées par la Municipalité de Rio de Janeiro.

)178'40'4�.ŏ+0)178'40#$.'���.#�4�%'06'�
/7.6+2.+%#6+10�&'5� 21.+6+37'5� 27$.+37'5�
��&'56+0#6+10�&'5�(#8'.#5

Les nombreuses favelas qui jalonnent l’espace ur-
bain de Rio de Janeiro sont depuis longtemps mar-
quées par une précarité de l’habitat et des équi-
RGOGPVU�� %G� ECTCEVÂTG� TGƀÂVG� RNWU� SWG� NC� UGWNG�
absence de l’État dans ces quartiers : il est la 
traduction d’une action différenciée des organes 
publics dans ces espaces. Si en raison de leur sta-
tut à la marge de la légalité, il était impossible 
FŏGPICIGT� NÃICNGOGPV� VQWV� V[RG� FŏKPVGTXGPVKQP�
RWDNKSWG� FCPU� EGU� SWCTVKGTU� 
5QCTGU� )QPÁCNXGU�
�� $CWVÂU�� ������� FGU� TGURQPUCDNGU� RQNKVKSWGU� [�
sont toujours intervenus, dans le but de répondre 
aux sollicitations des habitants, souvent à des 
ſPU�ÃNGEVQTCNKUVGU� 
/QTKEG���������%G� HCKV� TÃXÂNG�
les travers d’une action publique hésitante et fra-
gile, au caractère inconstant, voire aléatoire, tout 
CWVCPV� SWŏWP�OQFG� URÃEKſSWG� FG� IQWXGTPGOGPV�
des pauvres, en direction desquels l’État n’est 
pendant longtemps pas parvenu à adopter une 
RQUKVKQP�WPKſÃG�
5QCTGU�)QPÁCNXGU���������

Néanmoins, cette situation semble avoir chan-
IÃ� FCPU� NC� RÃTKQFG� TÃEGPVG�� QÔ� NŏQP� QDUGTXG� WP�
engouement inédit des pouvoirs publics pour les 
espaces d’habitat précaire, à travers deux axes 
principaux3 : 
- la rénovation/urbanisation (urbanização) des fa-
velas, généralement présentée comme un instru-
OGPV�CW�RTQſV�FG�NŏKPVÃITCVKQP�FG�EGU�SWCTVKGTU�FG�
UVCVWV�KNNÃICWZ�´�NC�XKNNG�HQTOGNNG��/Q[GPPCPV�NŏKO-
plantation d’infrastructures et de services urbains 
essentiels, ces actions peuvent être associées à 
un processus de régularisation foncière, visant 
à légaliser l’usage et l’occupation des sols dans 
ces territoires. L’État ainsi que la Ville de Rio de 
Janeiro mènent ainsi des politiques d’urbanisation 
de favelas ; 
- la sécurisation de ces espaces, traduite par la 
mise en place d’une politique de sécurité publique 
FÃUKIPÃG�UQWU�NG�VGTOG�FG�n�RCEKſECVKQP���
7PKVÃU�
FG� 2QNKEG� 2CEKſECVTKEG�� 722��� SWK� EQPUKUVG� GP�
l’implantation de nombreux agents de police com-
munautaire dans les favelas. Ce dispositif, lancé 
en 2008 par le Gouvernement de l’État de Rio de 
Janeiro (Secrétariat à la Sécurité Publique) est pré-
senté comme une manière d’agir sur la sécurité 
dans l’ensemble de la ville, en contenant et en 
affaiblissant l’activité des factions criminelles liées 
CW�VTCſE�FG�FTQIWGU�GV�VTCFKVKQPPGNNGOGPV�DCUÃGU�
FCPU� NGU� HCXGNCU� 
$CWVÂU� GV� 5QCTGU� )QPÁCNXGU��
2011 ; Taieb, 2012).

Inédit, le mouvement qui voit le renforcement de 
NC�RTÃUGPEG�FGU�RQWXQKTU�RWDNKEU�GUV�OKU�GP�ğWXTG�
par plusieurs organes publics relevant d’échelons 
différents de gouvernement : 
- le Gouvernement fédéral, via deux grands pro-
grammes : le Programme d’Accélération de la 

2 - Par souci de respecter 
la liberté de parole de nos 
interlocuteurs, leurs noms 
QPV�ÃVÃ�OQFKſÃU�GV�PQWU�PG�
faisons aucune référence aux 
lieux dans lesquels nous avons 
conduit nos enquêtes. Ces 
choix s’expliquent également 
par notre volonté de ne pas 
risquer de compromettre la 
poursuite de nos recherches 
de terrain.

3 - Précisons ici que, dans le 
cas de la Ville et de l’État de 
Rio de Janeiro, de nombreux 
autres dispositifs d’action 
publique sont présents dans 
les favelas, notamment dans 
le domaine de l’éducation, 
de la santé, de la culture et 
de l’assistance sociale. La 
différence avec les politiques 
publiques citées ci-dessus 
tient au fait que ces différents 
dispositifs ne visent pas 
URÃEKſSWGOGPV�NŏQDLGV�HCXGNC�
en tant que tel.
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%TQKUUCPEG� 
2#%��� OKU� GP� ğWXTG� GV� EQſPCPEÃ�
par l’Etat et par la Municipalité de Rio de Janeiro 
(Prefeitura) dans le cadre de programmes d’urba-
nisation de favelas ; le programme de logements 
Minha Casa Minha Vida, également incorporé par 
l’État et la Ville de Rio de Janeiro dans le cadre de 
leurs politiques de logements sociaux articulées 
avec les politiques d’urbanisation de favelas ;
- l’État de Rio de Janeiro, via deux grandes poli-
tiques publiques : le dispositif UPP ; la politique 
d’urbanisation de favelas, conduite par l’Entre-
prise de Travaux Publics (EMOP) de l’État de Rio 
Janeiro ; 
- la Municipalité, principalement dans le cadre 
du programme d’urbanisation de favelas Morar 
Carioca4.

Ces grandes politiques publiques témoignent d’un 
certain changement dans les modes selon lesquels 
les pouvoirs publics engagent une série d’actions 
dans les favelas. Élaborées simultanément, elles 
semblent en effet être le signe d’une réorientation 
stratégique qui témoigne d’une volonté de traiter 
ensemble les questions d’habitat précaire, de l’illé-
galité relative à l’occupation du sol, de la violence 
et de la criminalité. Mais, de manière paradoxale, 
EGU�CEVKQPU�SWK� UGODNGPV�n� HCKTG� U[UVÂOG���� ECT�
poursuivant un même objectif de « conquête du 
rôle et de l’autorité étatique dans ces territoires 
jusqu’alors partiellement situés à la marge du 
droit » (Taieb, 2011, p. 10) sont toutefois mues 
par des relations de concurrence et de complé-
mentarité. Celles-ci s’expliquent notamment par 
la diversité des acteurs et des intérêts présents 
dans le processus de production d’action publique 
sur ces territoires, ainsi que par l’enchevêtrement 
RCTHQKU�EQPƀKEVWGN�FGU�NQIKSWGU�FG�RQWXQKT�GV�FGU�
UVTCVÃIKGU�FG�NÃIKVKOCVKQP�́ �NŏğWXTG�UWT�NG�VGTTKVQKTG�
(Taïeb, 2011).

.C� OKUG� GP� ğWXTG� FG� EGU� RTQITCOOGU� FŏKPVGT-
XGPVKQP�GUV�GP�GHHGV�OCTSWÃG�RCT�WPG�FKHſEWNVÃ�´�
établir le champ précis des compétences et des 
TGURQPUCDKNKVÃU� FGU� CEVGWTU� ´� NŏğWXTG�� QTICPGU�
publics et privés confondus. Dans ce contexte, 
l’action publique urbaine semble marquée par une 
superposition des rôles menant à une confusion 
des actions qui, localement, n’est pas sans sus-
EKVGT�EGNNG�FGU�JCDKVCPVU�FW�SWCTVKGT��$ÃPÃſEKCKTGU�
ou victimes des opérations en cours, ils n’ont de 
cesse de multiplier les suppositions, de diffuser 
FGU�TWOGWTU�´�RTQRQU�FG�UC�OKUG�GP�ğWXTG�
8CNNG�
Menezes, 2014) et d’être ainsi traversés de doutes 
quant au caractère effectif de telle ou telle déci-
sion, souvent annoncée sans qu’il ne soit possible 
d’en attester la preuve, sous la forme d’un plan 
d’urbanisme de référence ou de tout document 
QHſEKGN�SWK�HGTCKV�ſIWTGT�NC�PCVWTG��NG�RÃTKOÂVTG�GV�
le calendrier précis des interventions menées par 
les pouvoirs publics.

.'5� #44#0)'/'065� +0(14/'.5� #8'%� .'5�
(#%6+105�%4+/+0'..'5���70�4'55146�/#,'74�
&'�.ŏ#%6+10�27$.+37'�&#05�.'5�(#8'.#5

.G�SWCTVKGT�FCPU�NGSWGN�UŏKPUETKV�NC�OKUG�GP�ğWXTG�
des politiques publiques est une zone d’interfé-
TGPEGU��FG�EQPƀKVU��FG�EQPſIWTCVKQPU�FG�RQWXQKTU�
en mouvements faits d’accords et de désaccords. 
Dans le cas des favelas de Rio de Janeiro, l’une 
des caractéristiques majeures est le poids des fac-
VKQPU�ETKOKPGNNGU�NKÃGU�CW�VTCſE�FG�FTQIWGU��'P�GH-
fet, la plupart des favelas de la ville ont longtemps 
- et jusqu’à très récemment - été des territoires 
sur lesquels la police ne pouvait pas pénétrer sans 
IÃPÃTGT�FG�EQPƀKV�CTOÃ�XKQNGPV��ECT�KNU�ÃVCKGPV�FQ-
minés et contrôlés par une faction criminelle, véri-
table autorité locale. C’est aujourd’hui toujours le 
cas dans les favelas de la région métropolitaine 
PQP�QEEWRÃGU� RCT� FGU� WPKVÃU� FG� RQNKEG� RCEKſEC-
VTKEG� QÔ� WP� EQPUGPUWU� RNWU� QW� OQKPU� HQTOCNKUÃ�
GZKUVG�GPVTG� NC�RQNKEG�GV� NC� HCEVKQP� NQECNG�CſP�FG�
FÃſPKT� NGU� HTQPVKÂTGU� CW�FGN´� FGUSWGNNGU� KN� UGTCKV�
impossible de circuler sans affrontement.

.GU�VGPCPVU�FW�PCTEQVTCſE�NQECN���FGU�KPVGTNQEWVGWTU�
incontournables

.C�EÃTÃOQPKG�QHſEKGNNG�FŏKPCWIWTCVKQP�FŏWP�n�OW-
sée à ciel ouvert » en août 2005 dans la favela 
Morro da Providência peut à cet égard être citée 
pour illustrer les relations qu’entretenaient, locale-
ment, les forces policières, les représentants des 
pouvoirs municipaux, et la faction criminelle domi-
nant sur le territoire. Les personnalités publiques 

ÃNWU��CTEJKVGEVGU�OWPKEKRCWZ�QW�C[CPV�EQNNCDQTÃ�
au projet), ainsi que les journalistes invités lors de 
l’inauguration du projet inscrit sous l’égide du pro-
gramme Favela Bairro, étaient rassemblés autour 
de la place centrale du quartier. Les organisateurs 
de l’événement, et notamment la directrice du ca-
binet du maire, avaient prévu un parcours invitant 
les participants à cheminer à travers la favela en 
compagnie du maire, le long d’un itinéraire bien 
FÃſPK��#XCPV� NG� TCUUGODNGOGPV��CNQTU�SWG�UGWNG-
ment quelques personnes étaient présentes, de 
PQODTGWZ�VTCſSWCPVU�ÃVCKGPV�RQUVÃU�UWT�NGU�VQKVU�
de la favela, préparés à surveiller armes au poing 
le cortège, à l’abri des regards des invités. Avant 
l’arrivée de ces derniers, la directrice du cabinet 
du maire, apparemment irritée par la présence 
policière, s’est soudainement tournée vers son 
assistant pour lui ordonner d’un ton autoritaire 
de demander aux policiers placés devant l’entrée 
principale de la favela de quitter aussitôt les lieux. 
Cette demande, pour le moins étonnante pour 
l’observateur extérieur, résultait d’une négociation 
tacite entre les autorités publiques municipales et 
NGU�VGPCPVU�FW�PCTEQVTCſE��FQPV�NŏKPƀWGPEG�UWT�NG�
quotidien de la favela, notamment de son accès 
et de l’usage de l’espace public, était majeure. En 
d’autres termes, il aurait été impossible pour des 
représentants du pouvoir public de s’aventurer sur 

4 - Nous pourrions mentionner 
également le programme Rio 
Mais Social, autrefois appelé 
UPP Social, mais qui mobilise 
FGU�TGUUQWTEGU�ſPCPEKÂTGU�
municipales incontestablement 
inférieures à celles mobilisées 
dans le cadre de du Morar 
Carioca.
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EG�VGTTKVQKTG�QÔ�NŏCWVQTKVÃ�FG�Nŏ�VCV�PG�UŏCRRNKSWG�SWG�
de manière indirecte et incomplète, sans au préa-
lable avoir convenu d’un accord avec la véritable 
autorité locale, bien que criminelle. Bien entendu, 
cet accord impliquait que la police n’enfreigne pas 
les règles établies avec la faction criminelle.

Nous l’aurons compris, les favelas qui ne com-
portent pas de dispositif de présence policière per-
manente sont donc souvent régies par un pouvoir 
parallèle qui est un acteur incontournable pour le 
pouvoir public qui désirerait agir sur le territoire. 
Toutefois, ces territoires ne sont pas des zones de 
non-droit dans lesquelles une autorité totalement 
arbitraire s’exercerait de manière désordonnée, 
impulsive, et gratuitement violente — il convient 
de le préciser. Bien au contraire, il s’agit de zones 
FŏWP�CWVTG�FTQKV��FŏWP�FTQKV�CNVGTPCVKH��QÔ�FŏCWVTGU�
règles plutôt précises s’appliquent et régissent le 
fonctionnement de la société locale. Ces règles, 
bien qu’elles ne soient souvent pas formalisées ou 
même édictées, émanent clairement du corpus de 
valeurs de la faction au pouvoir localement, et qui 
les fait respecter de manière autoritaire et unilaté-
rale, par la violence : 
« .G�VTCſSWCPV�C�WP�RQWXQKT�UWT�EGVVG�\QPG��KN�FQ-
OKPG��.C�RCTQNG�FW�VTCſSWCPV�HCKV�NQK��RCTEG�SWG�UK�
on n’obéit pas, il tue. C’est une obéissance à tra-
XGTU�NC�EQPVTCKPVG��RCT�NC�HQTEG��.GU�IGPU�PG�XGWNGPV�
pas avoir de problèmes ou même mourir »5.

On observe par ailleurs une caractéristique récur-
rente dans les différentes favelas occupées par le 
PCTEQVTCſE� �� EGU� TÂINGU� NQECNGU� ſIWTGPV� UQWXGPV�
à la frontière entre le droit et la loi morale, et 
vont généralement dans le sens du maintien de 
l’ordre de ce que l’on appelle « communauté » (la 
favela). Le vol dans et à proximité de la favela, 
tout comme le viol, sont ainsi interdit et durement 
réprimé. Mais en fonction des situations, les ha-
bitants peuvent vivre ces règles locales comme 
quelque chose de plus ou moins contraignant6. 
C’est dans ce contexte complexe et propice aux 
logiques informelles que les pouvoirs publics inter-
viennent, tant dans le domaine des politiques du 
logement et de l’urbanisation que de la sécurité 
publique.

Dans le cas des favelas occupées par la police 
n�RCEKſECVTKEG���
722���WPG�TGEQPſIWTCVKQP�FG�EGU�
jeux de pouvoirs locaux a dû avoir lieu : le pouvoir 
est désormais partagé, et les arrangements sont 
plus que jamais nécessaires. En effet, ce serait 
une erreur de considérer que l’occupation des fa-
velas par les UPP a entraîné le départ des factions 
NKÃGU�CW�PCTEQVTCſE�SWK�FQOKPCKGPV� LWUSWŏCNQTU� NG�
territoire de manière presque exclusive. Dans la 
plupart des cas, la présence et l’activité criminelle 
ne sont plus visibles de manière si ostentatoire 
depuis l’arrivée des UPP, mais en aucun cas elles 
n’ont disparu. Au contraire, c’est bel et bien la 
nécessité pour le pouvoir public de prendre en 

compte cet acteur dans le jeu local, qui continue 
d’exercer une véritable autorité en sous-main, qui 
marque l’action publique dans ces territoires. 

&GU�CNNKCPEGU�PÃEGUUCKTGU��OCKU�CWUUK�UVTCVÃIKSWGU

Si l’on reprend l’exemple précédemment cité, on 
EQORTGPF�SWŏCW�OQOGPV�QÔ� NG�ITQWRG�FG� TGRTÃ-
sentants de la mairie pénètre sur le territoire do-
OKPÃ� RCT� NG� PCTEQVTCſE�� EŏGUV� WP� CWVTG� U[UVÂOG�
de règles qui s’applique. La visite sera alors pla-
cée sous la « protection » du groupe local. Ce qui 
UGTCKV�RQUUKDNG�FCPU�NC�XKNNG�HQTOGNNG�QÔ�UŏCRRNKSWG�
le droit commun ne l’est plus dans l’espace de 
la favela : on a la garantie qu’aucun incident ne 
viendra perturber le bon déroulement de la visite, 
hautement médiatisée. Si le pouvoir criminel peut 
à première vue être considéré comme un frein à 
l’action publique sur les territoires - précisément 
en raison de son caractère criminel - il peut éga-
lement jouer un rôle d’élément facilitateur voire 
déclencheur de la production d’action publique.

.GU�VGPCPVU�FW�PCTEQVTCſE�NQECN�GPVTGVKGPPGPV�FGU�
relations souvent privilégiées, mais aussi autori-
taires avec des institutions locales et des habi-
tants, et qui peuvent être mobilisées dans le cadre 
d’arrangements sociaux avec les pouvoirs publics. 
Dans le cas précis des politiques d’urbanisation et 
de logement social pour les habitants de favelas, 
ce phénomène est saillant. Le recours aux fac-
VKQPU� ETKOKPGNNGU� NQECNGU� RGWV� ÄVTG� WP�OQ[GP� FG�
UKORNKſGT�NGU�RTQEGUUWU�FG�VTCPUHQTOCVKQP�FG�NŏGU-
pace et de déplacements de populations. Il arrive 
en effet de rencontrer des résistances de la part 
des habitants qui refusent de quitter leur loge-
ment, amené à être démoli dans le cadre du projet 
d’urbanisation local conduit par les pouvoirs pu-
blics. Comme dans toutes les opérations urbaines 
menées à l’échelle d’un quartier, le succès tient à 
l’approbation des tous les acteurs impliqués. Le 
jeu démocratique veut qu’il soit nécessairement 
long et complexe d’arriver à ce résultat tout en 
respectant les droits de chacun.

Toutefois, lorsque la négociation directe entre le 
pouvoir public et ces « résistants » ne se conclut 
pas par un accord, il semblerait que la mobilisa-
tion de la faction criminelle au pouvoir localement 
- même dans le cas des favelas occupées par les 
UPP - soit une ultime ressource pour le pouvoir 
RWDNKE�CſP�FG�OGPGT�´�DKGP�UQP�RTQLGV�UWT�NG�VGT-
ritoire. C’est ainsi que l’on trouve des cas d’habi-
tants contraints à accepter les conditions offertes 
par le pouvoir public en échange de l’abandon de 
leur logement, via des processus d’intimidation, 
voire de menaces explicites exercées par les tra-
ſSWCPVU�NQECWZ��

De la même manière, les lourdeurs et lenteurs 
du processus de production d’action publique 
dans ces territoires sont telles qu’une fois que 

5 - Entretien avec R., 
assistante sociale pour l’État 
de Rio de Janeiro en charge 
de l’accompagnement des 
familles dans le cadre des 
politiques de logement social, 
2015.

6 - À cet égard, nous 
pouvons citer l’exemple de 
la persécution religieuse 
qui, bien qu’elle ne soit pas 
U[UVÃOCVKSWG��GUV�TÃGNNG�
dans les favelas de Rio de 
Janeiro. Il existe de fait 
souvent au Brésil des tensions 
entre les religions afro-
brésiliennes (le Candomblé 
et l’Umbanda en particulier) 
et les religions évangélistes, 
qui peuvent conduire, 
dans les situations les plus 
extrêmes, à l’interdiction 
imposée par le chef local 
FW�PCTEQVTCſE��NQTUSWG�
celui-ci est évangéliste, de 
la pratique des religions 
afro-brésiliennes, voire à 
l’expulsion de leurs leaders 
religieux, les «mãe» et «pai» 
de santo. Pour une illustration 
de ce phénomène, voir par 
exemple: http://oglobo.globo.
EQO�TKQ�VTCſECPVGU�RTQKDGO�
candomble-ate-roupa-branca-
em-favelas-9892892
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les logements destinés à être détruits sont réel-
lement abandonnés par leurs habitants, l’organe 
en charge de la démolition (la « subprefeitura », 
organe de représentation de la municipalité à 
l’échelle des quartiers) n’intervient pas dans un 
NCRU�FG�VGORU�UWHſUCOOGPV�EQWTV��4ÃUWNVCV���EGU�
constructions se retrouvent vides durant plusieurs 
OQKU��GV�FG�PQWXGNNGU�HCOKNNGU�Uŏ[�KPUVCNNGPV��UQW-
vent par nécessité. Une fois que l’organe compé-
tent pour la démolition est prêt à intervenir, son 
action n’est plus possible, car la situation dépasse 
son champ d’action (il n’est compétent dans ce 
cas que pour la démolition, pas pour l’expulsion 
RJ[UKSWG� FGU� QEEWRCPVU��� %ŏGUV� N´� SWG� RGWV� ´�
nouveau intervenir une mobilisation par le pouvoir 
public du groupe criminel au pouvoir localement : 
CſP� FŏÃXKVGT� NC� VQVCNG� KPGHſECEKVÃ�� XQKTG� OÄOG�
l’ineffectivité de l’action publique — délogement-
démolition-relogement ailleurs — et d’une certaine 
manière repartir à zéro dans le long et complexe 
processus de transformation de l’espace, ces 
nouveaux occupants pourront être contraints à 
quitter ces constructions qu’ils occupent par l’inti-
OKFCVKQP�QW�NC�OGPCEG�FG�NC�RCTV�FGU�VTCſSWCPVU��
encore une fois. 

Mais comment les pouvoirs publics parviennent-
ils à rallier le groupe criminel local à leur cause ? 
Quelle contrepartie sera demandée par ces der-
PKGTU� CſP�FG� VTCXCKNNGT� CW� UWEEÂU�FW�RTQLGV� NQECN�
d’urbanisation, et au bon déroulé de la politique 
publique, quitte à (menacer d’) utiliser la violence 
´�NŏÃICTF�FGU�JCDKVCPVU�!�+N�GUV�FKHſEKNG�FG�RTÃEKUGT�
comment s’établit cet accord informel, voire cri-
minel, car visant à exercer une pression morale 
QW� RJ[UKSWG� FG� OCPKÂTG� XKQNGPVG� CſP� FŏKPƀWGP-
cer ou de contraindre leurs choix. Nous pouvons 
aisément imaginer que les méthodes sont nom-
breuses, et différentes en fonction des situations, 
ECT� FÃRGPFTQPV� FG� NŏGPFTQKV� QÔ� EQPXGTIGTQPV� NGU�
intérêts de chacun. Toutefois, nos travaux de ter-
TCKP�PQWU�QPV�EQPFWKVU�´�KFGPVKſGT�ENCKTGOGPV�FGWZ�
V[RGU�FG�OQPPCKG�FŏÃEJCPIG�CW�UGKP�FG�EG�RTQEGU-
sus : l’argent et la propriété privée.

+N�PŏGUV�CKPUK�RCU�TCTG��EQOOG�PQWU�NŏQPV�EQPſTOÃ�
des échanges informels avec des habitants et des 
représentants d’associations de quartiers, que le 
RQWXQKT�RWDNKE�RC[G�WPG�OGPUWCNKVÃ�CWZ�EJGHU�FG�NC�
HCEVKQP�NQECNG�CſP�SWG�EGWZ�EK�n�HCEKNKVGPV��� le bon 
déroulé des travaux. La manière concrète dont est 
RC[Ã�EG�VTKDWV�PQWU�GUV�TGUVÃG�KPEQPPWG��VQWVGHQKU�
KN�UGODNGTCKV�SWG�NG�OQPVCPV�UQKV�FÃſPK�UWKVG�´�WPG�
négociation indirecte entre la faction locale et les 
pouvoirs publics, par le biais d’intermédiaires lo-
caux. La deuxième monnaie d’échange est consti-
tuée par les appartements dans les ensembles de 
logements sociaux récemment construits et des-
tinés à recevoir la population délogée. Les propos 
d’une assistante sociale en charge du suivi des 
familles relogées sont à ce sujet particulièrement 
éclairants : 

« Dans les réunions avec la communauté pour dé-
ſPKT�SWK�XC�QEEWRGT�EGU�NQIGOGPVU��NG�OGE�XKGPV��
UCPU�FKTG�SWG�EŏGUV�WP�DCPFKV�
VTCſSWCPV���GV�KN�FKV���
“je veux tant d’appartements pour mes amis/mon 
ITQWRGŒ�� +N�[�C�WPG�RTGUUKQP�FG� NC�RCTV�FGU�VTCſ-
SWCPVU�RQWT�QDVGPKT�FGU�CRRCTVGOGPVU »8.

Nous le comprenons donc clairement : la pro-
priété de ces appartements est convoitée par les 
membres des factions criminelles et constitue 
l’un des éléments qui structurent les arrange-
ments existants dans un contexte d’échanges de 
faveurs. Ces arrangements peuvent être, comme 
les propos que nous venons de citer le montrent, 
le fruit d’une certaine pression, d’une menace de 
rompre l’équilibre tacite en place et dans lequel 
NG�EQPƀKV��NC�EQPHTQPVCVKQP�CTOÃG�QPV�ÃVÃ�ÃECTVÃU��

Ainsi, à la question « que se passe-t-il si l’État ne 
cède pas à ces pressions ? », la réponse est : 
« ,G� PŏCK� LCOCKU� XW� WPG� UKVWCVKQP� FCPU� NCSWGNNG�
Nŏ'VCV�P�C�RCU�EÃFÃ� HCEG�´�WPG� KORQUKVKQP�FG�EG�
V[RG��%ŏGUV�DGCWEQWR�RNWU�HCEKNG�FG�HCKTG�ÁC�SWG�
FŏCNNGT�CW�EQPƀKV��RCTEG�SWG�ÁC�RGWV�ÄVTG�VTÂU�XKQ-
NGPV�
������%ŏGUV�DGCWEQWR�RNWU�KORQTVCPV�FG�RQW-
XQKT� EQPUVTWKTG� FGU� NQIGOGPVU� GV� FG� NGU� QEEWRGT�
SWG�FŏGPVTGT�CXGE�NŏCTOÃG�RQWT�HCKTG�RCTVKT�NGU�VTC-
ſSWCPVU��#NQTU�Nŏ�VCV�HGKPV�SWŏKN�PG�XQKV�RCU�SWŏKNU�
UQPV� N´��6QWV�EGNC�GUV� HCKV�UWDTGRVKEGOGPV�� Nŏ�VCV�
RTÃHÂTG�HGTOGT�NGU�[GWZ��.

L’idée est ici claire : une sorte de principe de réa-
lité s’impose au pouvoir public quand ses repré-
UGPVCPVU�RTÃHÂTGPV�n�HGTOGT�NGU�[GWZ���UWT�NŏWVKNKUC-
tion de méthodes peu morales ou démocratiques 
pour permettre la production d’action publique. 
Mais plus que de se cantonner à un rôle d’obser-
vateur passif, il fait même le choix de prendre part 
en tant que protagoniste à des pratiques illégales 
plutôt que d’être contraint à voir ses politiques pu-
bliques inapplicables ou motif d’une confrontation 
violente. Ces alliances peuvent être vues comme 
ÃVCPV�WP�OCN�PÃEGUUCKTG�´� NC�OKUG�GP�ğWXTG�FGU�
RQNKVKSWGU� RWDNKSWGU� FCPU� NC� OGUWTG� QÔ� NGU� HCE-
VKQPU� NKÃGU�CW� VTCſE�FG�FTQIWGU�FCPU� NGU� HCXGNCU�
détiennent et exercent un véritable pouvoir, com-
parable à celui de l’autorité de l’État dans ces ter-
ritoires. Ces faits traduisent également l’existence 
de terrains d’entente dans lesquels s’établissent 
des consensus visant à permettre aux différents 
acteurs qui exercent un pouvoir sur un même ter-
ritoire de ménager leurs intérêts respectifs et de 
continuer d’être et d’agir. Le pouvoir est ainsi par-
tagé, la paix est ainsi plus ou moins préservée au 
sein d’un équilibre plus ou moins stable. 

S’il est clair que les arrangements informels entre 
pouvoirs publics et pouvoirs criminels jouent un 
rôle central dans la production d’action publique 
dans les favelas de Rio de Janeiro, il semblerait 
que les échanges entre ces deux acteurs n’aient 
pas lieu de manière directe. Des intermédiaires, 

����%GU�ÃEJCPIGU�QPV�GW�NKGW�
en novembre 2013 dans une 
favela de la Zone Nord de Rio 
comportant une UPP locale.

8 - Voir note 4.
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relativement proches de la faction criminelle sans 
toutefois en être membre assurent ces échanges 
et jouent ainsi un rôle fondamental. C’était notam-
ment le cas dans les favelas qui ont fait l’objet 
FG�PQU�GPSWÄVGU�FG�VGTTCKP�QÔ��PQWU�CXQPU�RW�NG�
constater après une longue et profonde immersion 
FG� VGTTCKP�� EGU� ſIWTGU�OÃFKCVTKEGU� UQPV� UQWXGPV�
articulées au sein de plusieurs réseaux agissant 
sur et autour du territoire. Cet élément nous invite 
´�ÃNCTIKT�NG�EJCOR�FG�PQVTG�CPCN[UG�CWZ�FKHHÃTGPVU�
CEVGWTU�GP�RTÃUGPEG�GV�´� NGWTU� TCRRQTVU�� CſP�FG�
mieux saisir comment les rapports de pouvoir et 
l’articulation des acteurs au sein de réseaux irri-
IWGPV�NŏGPUGODNG�FW�RTQEGUUWU�FG�OKUG�GP�ğWXTG�
des politiques publiques, au même titre que les 
arrangements informels. 

.#�.766'�2174�.'�21781+4�'6�.ŏ#46+%7.#6+10�
#7� 5'+0� &'5� 4�5'#7:� +0(14/'.5� �� 70�
/16'74� &'� .ŏ#%6+10� 27$.+37'� &#05� .'5�
6'44+61+4'5�

La prégnance des pouvoirs criminels ainsi que 
l’opportunisme de représentants politiques pour 
qui les favelas sont un important réservoir de 
votes favorisent le recours aux relations infor-
melles. L’articulation au sein de réseaux capables 
d’agir d’une manière ou d’une autre sur la trans-
formation du territoire apparaît souvent pour les 
acteurs locaux, qu’ils soient institutionnels ou 
non, comme l’un des meilleurs recours permettant 
FŏGURÃTGT�WP�DÃPÃſEG��KPFKXKFWGN�QW�EQNNGEVKH�

.GU� #UUQEKCVKQPU� FŏJCDKVCPVU� CW� EğWT� FW� LGW�
RQNKVKSWG�NQECN���TÃUGCWZ�ENKGPVÃNKUVGU��KPVKOKFCVKQPU�
et lutte pour le pouvoir

Les associations d’habitants de favelas sont le 
UGWN� QTICPG� TGRTÃUGPVCVKH� TGEQPPW� QHſEKGNNGOGPV�
au niveau infra-municipal, et par conséquent un 
interlocuteur institutionnel privilégié pour les pou-
voirs publics à l’échelle des favelas. Si leur his-
toire les associe à un mouvement contestataire 
dont l’émergence est liée à la défense des droits 
d’habitants menacés par les politiques d’éradica-
tion de leurs quartiers, qui atteignent leur apogée 
dans les années 1960, elles sont placées dès la 
ſP�FG� EGVVG� FÃEGPPKG� UQWU� NG� EQPVTÏNG� FKTGEV� FG�
l’État. Chargées de représenter la favela auprès 
des pouvoirs publics, elles s’inscrivent de fait 
dans un cadre législatif serré. Les associations 
d’habitants s’insèrent dans le tissu local et dans 
la gouvernance du quartier de manière variable : 
« certaines ont clairement accepté le jeu du clien-
télisme politique, d’autres ont perdu du terrain 
face aux ONG, les dernières ont été prises par les 
PQWXGCWZ� EJGHU� FGU� HCXGNCU� �� NGU� VTCſSWCPVU� FG�
FTQIWG��� 
2CPFQNſ�GV�)T[PU\RCP���������<CNWCT��
2001, cités par Brochier, 2009, p. 66).

Dans la pratique, le fonctionnement et l’action de 
EGU�CUUQEKCVKQPU�UQPV�VTÂU�FKXGTUKſÃU��PQVCOOGPV�

selon que leurs dirigeants sont élus démocratique-
OGPV�QW�UŏKORQUGPV�´� NGWT�VÄVG�CW�OQ[GP�FŏKPVK-
midations ou de cooptations. De même, leur rap-
port à l’État diffère largement selon les contextes. 
Cette diversité de situations dissimule un fait ma-
LGWT���GNNGU�PG�TGÁQKXGPV�CWEWP�ſPCPEGOGPV�RWDNKE��
EG�SWK�NGU�EQPFWKV�´�FGXQKT�ſPCPEGT�NGWTU�CEVKQPU�
RCT� NGU�OQ[GPU�SWŏGNNGU�RCTXKGPPGPV�´�OGVVTG�GP�
ğWXTG�GV�NGU�RNCEG�´�NC�OGTEK�FG�NQIKSWGU�ENKGPVÃ-
listes et de corruption.

Un entretien avec Helena, représentante d’une 
liste candidate aux élections à la présidence de 
l’association d’habitants dans une des favelas 
étudiées, nous a permis de mettre en évidence 
la prégnance de ces logiques. Irritée par le bilan 
négatif de l’équipe sortante, elle explique avoir 
décidé de présenter sa candidature en dénon-
ÁCPV�PQVCOOGPV�FGU�RTCVKSWGU�ETKOKPGNNGU�GV�FGU�
détournements d’argent. Un échange approfondi 
avec elle l´a conduit à souligner que certains habi-
VCPVU�UQPV�GORNQ[ÃU�RCT�FGU�TGURQPUCDNGU�OWPKEK-
paux pour fournir des informations sur les éven-
tuelles contestations susceptibles de fragiliser 
le projet d’urbanisation conduit par les pouvoirs 
publics. Elle précise alors que celui qui se présen-
tait comme assistant d’un fonctionnaire municipal 
était en réalité utilisé par les entreprises chargées 
de la réalisation des travaux d’urbanisation du 
quartier pour convaincre les habitants des alen-
tours de quitter leur logement, dont le projet pré-
voit la destruction ; autrement dit, de permettre le 
bon déroulé du programme d’urbanisation local :
« Je suis révoltée, même si on ne peut rien prou-
XGT�� ECT� EŏGUV� VTQR� TKUSWÃ�� KN� UŏGZRQUG�� 5K� ÁC� UG�
UCKV��SWCPF� NG� UGETÃVCKTG� VQODGTC�� NWK� CWUUK� VQO-
bera, peut-être même avant car les autres ont 
des soutiens haut placés ! »9. Et d’ajouter, dénon-
ÁCPV� RNWU� NCTIGOGPV� NŏCEVKQP� FG� NŏCUUQEKCVKQP� ���
« FCPU�VQWV�ÁC��SWG�HCKV� NŏCUUQEKCVKQP�!� +N� HCWV� NG�
FKTG�� .ŏCUUQEKCVKQP� PŏGZKUVG� RCU�� 'NNG� PG� HCKV� TKGP�
FŏCWVTG� SWG� HTCIKNKUGT� NGU� IGPU� RQWT� UG� TGPHQTEGT�
elle, individuellement ».

6QWV� GP� FÃPQPÁCPV� EGU� RTCVKSWGU� GV� NGWTU� RQU-
sibles effets, animée par la rude concurrence à 
laquelle elle s’attend, elle fait état de l’étendue de 
ses soutiens :
« Je peux aider les habitants. J’ai l’aide de plu-
sieurs personnes haut placées, notamment celle 
du Commandant du 5e�$CVCKNNQP�
FG�NC�RQNKEG�OKNK-
VCKTG�FG�Nŏ�VCV�FG�4KQ�FG�,CPGKTQ��2/'4,���SWK�OG�
FKV� SWG� LG� RGWZ� OKGWZ� HCKTG� SWŏGWZ�� 6W� UCKU�� LG�
n’ai pas honte, et je n’ai pas peur de leurs inti-
midations non plus. En plus, je suis moi-même 
CUUKUVCPVG�FŏWP�FÃRWVÃ�HÃFÃTCN��)T¸EG�´�NWK��KN�[�C�
RNGKP� FŏQRRQTVWPKVÃU� RQWT� NGU� JCDKVCPVU� FW� SWCT-
VKGT��,ŏKFGPVKſG�NGU�DGUQKPU��GV�LG�NGU�OGVU�FCPU�WPG�
RQUKVKQP�SWK�NGWT�RGTOGV�FG�VTQWXGT�FW�VTCXCKN��.G�
FÃRWVÃ�C�COGPÃ�DGCWEQWR�FG�EJQUGU�KEK��IT¸EG�´�
moi ; il a soutenu le maintien de l’école ; sa secré-
VCKTG�TGÁQKV�NGU�JCDKVCPVU�SWG�LG�NWK�GPXQKG�NQTUSWŏKNU�

9 - Source: entretien avec une 
habitante de la favela Morro 
da Providência candidate 
à l’élection à la présidence 
de l’association locale de 
résidents, 2013.
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le demandent. L’actuelle présidente ne se sert de 
UGU�TGNCVKQPU�SWG�RQWT�GNNG�OÄOG���
Ce récit, qui relate en partie des situations ob-
servées quelques jours avant l’élection au poste 
de président(e) de l’association de résidents du 
Morro da Providência, met en évidence les nom-
breux liens, éphémères ou plus durables, et les 
CTTCPIGOGPVU�́ �NŏğWXTG�FCPU�WP�OQOGPV�RQNKVKSWG�
important pour la vie du quartier. Les positionne-
ments individuels et collectifs, visant à médiatiser 
une cause, à défendre celle des habitants ou à 
maintenir des pouvoirs institués, à l’exemple de 
l’association de résidents, sont nombreux. Qu’ils 
se traduisent par une mise en visibilité liée à une 
conjoncture politique « exceptionnelle », rendue 
RQUUKDNG� RCT� WPG� RTÃUGPEG� RJ[UKSWG� RGW� JCDK-
VWGNNG�CW�EğWT�FW�SWCTVKGT��RQWT�FQPPGT�EQPſCPEG�
ou au contraire pour intimider en vue d’obtenir 
l’adhésion et le vote du plus grand nombre, les 
jeux auxquels se prêtent les acteurs politiques 
locaux sont nombreux et répondent d’ambitions 
diverses. Mais cette diversité n’est pas sans révé-
ler un caractère commun aux acteurs observés, 
qui, dans ce cas, s’affrontent dans l’élection à la 
présidence de l’association : la prégnance de rela-
VKQPU�FG�V[RG�ENKGPVÃNKUVG��FGU�EQPVTCVU�VCEKVGU�GV�
des arrangements auxquels ils ont recours, tantôt 
avec des habitants, tantôt avec des responsables 
de la sphère publique (fonctionnaires de l’État, 
RQNKEKGTU��QW�RTKXÃG�
GORNQ[ÃU�FGU�GPVTGRTKUGU�FG�
construction), ou encore avec des personnalités 
politiques ou criminelles.

Ces jeux et situations révèlent la porosité des 
sphères institutionnelles, formelles et informelles, 
des réseaux policiers et criminels. La religion et 
les instances qui en assurent la promotion ou 
la représentation, prégnantes dans les relations 
sociales, jouent un rôle de mise en relation, en 
WVKNKUCPV�UQWXGPV�NC�EQPſCPEG�RCTHQKU�CXGWING�SWG�
de nombreux habitants ont en elles. Mais elles 
contribuent également à assurer le rapprochement 
entre des habitants qui ne se rencontrent pas tou-
jours ou ne souhaitent pas se mêler aux affaires 
publiques par volonté de se tenir à l’écart, ou tout 
simplement parce qu’ils sont occupés à assurer, 
souvent non sans mal, leur survie au quotidien.

&GU� HTQPVKÂTGU� RQTGWUGU� GPVTG� NŏQHſEKGN� GV�
NŏQHſEKGWZ��NŏKORNKEKVG�GV�NŏGZRNKEKVG��NŏKPUVKVWVKQPPGN�
GV� NŏKPFKXKFWGN� �� IQWXGTPGT� FCPU� NC� EQPHWUKQP��
gouverner sans les citoyens

Nous l’avons vu : dans les favelas de Rio de 
Janeiro, le processus de démolition de maisons - 
relogement de leurs habitants, se fait souvent de 
manière lente et complexe. Mais un fait saillant 
CUUQEKÃ�´�NC�OKUG�GP�ğWXTG�FG�EGU�RTQEÃFÃU�FQKV�
ici être détaillé : le manque d’accès à l’informa-
tion dont disposent les habitants qui subissent 
les conséquences de ce processus. Il est ainsi 
fréquent que des habitants de favelas découvrent 

du jour au lendemain leurs maisons marquées à 
la peinture de l´inscription « SMH » (les initiales 
du Secrétariat Municipal au Logement). Les habi-
tants des favelas le savent : il s’agit là d´un code 
utilisé de facto par la Municipalité pour désigner 
les maisons qui seront amenées à être démolies, 
en raison des besoins du projet d’urbanisation 
local, du projet de reboisement de la région, ou 
de l’existence d´un risque d´inondation ou de 
glissement de terrain. Or l’application de cette 
distinction, qui s’apparente à une stigmatisation, 
PG� UŏCEEQORCIPG� RCU� U[UVÃOCVKSWGOGPV� FŏWPG�
prise en charge ni d’une information des familles 
concernées. Puisqu’il ne s’agit ni d’une informa-
VKQP� QHſEKGNNGOGPV� EQOOWPKSWÃG� CWZ� JCDKVCPVU�
PK�FŏWPG�OCPKÂTG�FG� TGPFTG�QHſEKGN� NG� HCKV�SWG� NC�
maison en question devra être démolie, le doute 
plane, et chacun essaiera de comprendre tant 
bien que mal le sort qui lui sera réservé, et de se 
préserver. Le malaise dans la population est ainsi 
IÃPÃTÃ�RCT� NŏWVKNKUCVKQP�FG�RTQEÃFÃU�PQP�QHſEKGNU�
GV�PQP�VTCPURCTGPVU�CſP�FG�IÃPÃTGT�NC�VTCPUHQTOC-
tion de ce qui est le plus fondamental dans la vie 
FŏWP�EKVQ[GP��UQP�NQIGOGPV��VQWV�GP�NG�NCKUUCPV�´�
la marge du processus. 

+N�GZKUVG�GP�TGXCPEJG�WPG�OCPKÂTG�FG�TGPFTG�QHſEKGN�
le fait qu’une maison devra être démolie : l’émis-
sion par un organe de la Municipalité (la Défense 
Civile) d’un document appelé l’acte d’interdiction. 
Ce document doit théoriquement entraîner la prise 
en charge de la famille dont la maison sera démo-
NKG��RCT�FŏCWVTGU�QTICPGU�RWDNKEU�EQORÃVGPVU�CſP�
de leur trouver un nouveau logement. Or, dans 
la favela étudiée, comme dans de nombreuses 
autres, suite aux très fortes pluies d’avril 2010 
C[CPV� TGPFW�RNWU� TÃGN� NG� TKUSWG�FG�INKUUGOGPV�FG�
terrain dans les favelas situées sur des collines, 
la Défense Civile, prise dans l’urgence et débor-
dée par l’ampleur du problème, a remis des actes 
d´interdiction à de nombreux habitants du quartier 
sans aucune hiérarchisation du niveau de risque 
qu’ils encouraient. L’acte d’interdiction, censé 
QHſEKCNKUGT�NC�UKVWCVKQP�FG�TKUSWG�GV�FQPPGT�NG�RQKPV�
de départ de la prise en charge d’un problème 
donné par les pouvoirs publics, a ainsi perdu toute 
sa valeur et a rendu impossible le bon déroulé 
du processus de l’action publique, submergé par 
l’augmentation soudaine et non priorisée de la de-
mande. Une fois la chaîne de production d’action 
publique altérée, c’est l’informel qui devra prendre 
le relais : le recours aux ressources personnelles et 
l’articulation au sein de réseaux pour tenter de se 
RTQVÃIGT�XQKTG�FG�ICIPGT�WP�SWGNEQPSWG�DÃPÃſEG�
Face à cela émerge un sentiment d’exaspération 
de la part des habitants. Dans la favela étudiée, 
ceux-ci avaient ainsi prévu - via les réseaux so-
ciaux - de se réunir pour manifester et exiger si 
non une prise en charge de la part des pouvoirs 
RWDNKEU�� WPG� RTKUG� FG� RQUKVKQP� QHſEKGNNG� NGWT� RGT-
mettant de connaître le sort qui leur était réservé. 
Quand l’association des habitants de la favela, 



10 VOL 90-1/2015 La politique des favelas de Rio de Janeiro en questions

particulièrement bien articulée politiquement, a 
été informée de l’organisation de cette manifesta-
tion, elle a prévenu le SMH qui a aussitôt décidé 
de recevoir des représentants du mouvement de 
protestation en réunion. Or il ne s’agissait là que 
d’un mouvement spontané de révolte, motivé 
par un sentiment d’exaspération face à l’absence 
FyKPHQTOCVKQP�QHſEKGNNG�EQPEGTPCPV�NGWT�FGXGPKT��GV�
qui en aucun cas n’avait élaboré de véritables re-
vendications structurées et argumentées comme 
tel. Des représentants de ce mouvement ont ainsi 
été désignés à la hâte pour jouer un rôle de porte-
parole devant le SMH : trois femmes, de couleur 
noire, d’origine extrêmement modeste, et aucu-
nement préparées pour présenter et défendre les 
revendications qu’elles étaient censées représen-
VGT��&CPU�WPG�UQEKÃVÃ�QÔ�NGU�KPÃICNKVÃU�TCEKCNGU�GV�
sociales sont extrêmement fortes, et dans laquelle 
il existe une longue tradition de résignation des 
plus démunis face aux dominants héritée de plu-
sieurs siècles d’esclavage, on imagine aisément 
que le rapport de force de cette réunion a été tota-
lement déséquilibré - nous avons pu le constater 
personnellement. Plus encore, quand les représen-
tants du SMH n’ont été autres que le Secrétaire 
lui-même accompagné de sept de ses conseillers, 
tous des hommes, blancs, grands, à la voix grave, 
et imposants. Ceux-ci ont commencé par écou-
ter les revendications des trois habitantes de la 
favela, qui, totalement intimidées par le contexte, 
ne sont parvenues à expliquer que de manière 
confuse, désordonnée et peu virulente les raisons 
de leur exaspération et de celle des autres habi-
tants dont elles étaient devenues les porte-parole 
de manière tout à fait informelle et/car improvisée. 
Suite à cela, le Secrétaire lui-même s’est lancé 
dans une explication longue et technique sur les 
raisons des blocages dans le processus de reloge-
ment de ces familles, complétée par les interven-
tions ponctuelles des techniciens de son équipe 
dont il s´était entouré. Sa démonstration, peu in-
VGNNKIKDNG��ECT�VTQR�VGEJPKSWG��EQPUKUVCKV�ſPCNGOGPV�
à dire que la cause du problème se trouvait au 
niveau de la Caisse Économique Fédérale, l’organe 
PCVKQPCN�RCT�NGSWGN�VTCPUKVGPV�NGU�ſPCPEGOGPVU�OQ-
bilisés dans le cadre de la production de logements 
sociaux. Cette manière de rejeter la responsabilité 
sur un autre organe gouvernemental indépendant 
FG�NC�/WPKEKRCNKVÃ��GV�FŏGZRQUGT�FG�OCPKÂTG�CTVKſ-
ciellement complexe les causes des problèmes dé-
noncés par les habitantes présentes lors de cette 
réunion a rapidement décrédibilisé les revendica-
tions de ces dernières, alors totalement neutrali-
sées et intimidées. Précisons ici que l’intimidation 
est un phénomène qui s’appuie sur la perception 
subjective des individus en fonction de la charge 
U[ODQNKSWG�CUUQEKÃG�´�EG�SWG�EJCEWP�TGRTÃUGPVG��
En leur montrant de manière implicite que n’étant 
pas en mesure de comprendre les rouages de ces 
politiques publiques, le Secrétaire et les représen-
tants de la Municipalité les ont ainsi ramené à leur 
condition de dominées, rendant impossible toute 

réaction de leur part. . Suite à cela, un fait particu-
lièrement intéressant s’est produit : le Secrétaire a 
HCKV�CRRGNGT�WP�FG�UGU�EQPUGKNNGTU�CſP�SWG�EGNWK�EK�
résolve le problème des habitantes présentes. En 
d’autres termes, il proposait de régler le problème 
particulier des représentantes d’une revendication 
EQNNGEVKXG�� GP� GORNQ[CPV� FGU� GHHQTVU� URÃEKſSWGU�
CſP�FG�n� HCKTG�RCUUGT��� NGWT�FQUUKGT� CW� UQOOGV�
de la pile. Ce recours, dont le but clair a été de 
OWUGNGT� NŏQRRQUKVKQP�CſP�FŏÃXKVGT� NG�EQPƀKV��OCKU�
tout en préservant un rapport de dominant à do-
OKPÃ��PQWU�FKV�SWGNSWG�EJQUG�FG�UKIPKſECVKH�UWT�NGU�
RTCVKSWGU�´�NŏğWXTG�FCPU�NGU�RQNKVKSWGU�RWDNKSWGU�
à destination des favelas à Rio de Janeiro : un 
gouvernement dans la confusion qui permet de 
préserver les intérêts des plus puissants au mi-
NKGW� FŏWP� LGW� RQNKVKSWG� FKHſEKNGOGPV� NKUKDNG� GV� SWK�
laisse les plus démunis, les moins bien dotés en 
capital social, économique, politique et culturel, à 
la marge du processus de décision et de mise en 
ğWXTG�FG�NŏCEVKQP�RWDNKSWG�

%10%.75+10�� .ŏ#%6+10� 27$.+37'� ��
.ŏ+06'45'%6+10�&'5�21781+45�74$#+05

Les récits de situations ici esquissés sont issus 
FŏWPG� n� CPCN[UG� EQPVGZVWCNKUÃG� FŏKPVGTCEVKQPU�
d’acteurs multiples et enchevêtrés à plusieurs 
niveaux » (Hassenteufel, 2008, p. 23). Construits 
sur la base d’observations conduites à l’échelle 
locale de plusieurs favelas de Rio de Janeiro, ils 
rendent comptent d’une action publique mue par 
de complexes jeux d’acteurs informels dans les-
quels se mêlent enjeux individuels et ambitions 
collectives sur fond d’incapacité des pouvoirs 
RWDNKEU�´�VTCKVGT�FG�OCPKÂTG�TCVKQPPGNNG��U[UVÃOCVK-
sée et priorisée les problèmes du territoire et des 
EKVQ[GPU��.GU�CEVGWTU�FG�NC�URJÂTG�RWDNKSWG�UQPV�
eux-mêmes engagés dans des coalitions plus ou 
OQKPU� UVCDNGU� ſIWTCPV� NG� RNWU� UQWXGPV� JQTU� FGU�
cadres attendus des normes institutionnelles. Ce 
simple fait, très courant dans le contexte urbain 
des villes du Sud, revêt une dimension particulière 
à Rio de Janeiro dans la période récente, marquée 
par l’urgence de mettre en adéquation l’espace 
urbain aux exigences normatives de l’accueil des 
ÃSWKRGOGPVU�QN[ORKSWGU�

Dans ce contexte, l’objectif de gouverner la ville 
et, plus particulièrement, les favelas, longtemps 
considérées « ingouvernables », se fait d’autant 
plus pressant que l’action publique est soumise 
aux exigences « de gouvernance, de “démocratie 
participative” » (Navez-Bouchanine et Valladarès, 
������R������SWK��NQTUSWŏGNNGU�PG�UQPV�RCU�TGURGE-
tées, sont susceptibles de fragiliser les pouvoirs 
en place. Cette menace est d’autant plus forte 
que l’action publique urbaine en direction des plus 
pauvres est de plus en plus soumise aux critiques 
d’une multiplicité d’acteurs, organisations issues 
des mouvements sociaux nationaux et locaux, mi-
litants, activistes, parmi de nombreux autres pro-
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fessionnels engagés dans la sphère d’une produc-
tion urbaine voulue plus juste (Vainer, 2013). La 
médiatisation de ces mobilisations oblige alors les 
pouvoirs publics à élaborer de véritables stratégies 
de légitimation de leurs modes d’intervention et, 
plus largement, de leur pouvoir, dans un contexte 
QÔ�KNU�n�sont en compétition non seulement pour 
les ressources et les clients, mais pour le pouvoir 
RQNKVKSWG� GV� NC� NÃIKVKOCVKQP� KPUVKVWVKQPPGNNG�� RQWT�
NC� EQPXGPCPEG� UQEKCNG� GV� ÃEQPQOKSWG » (Powell 
& Dimaggio, 1991, p. 66). La capacité des dif-
férents groupes porteurs des politiques publiques 
étudiées à rechercher des réseaux de légitima-
tion, médiatiques, communautaires, ou d’experts, 
UGODNG�FQPE�UG�VTQWXGT�CW�EğWT�FGU�F[PCOKSWGU�
qui sous-tendent l’action publique, tout autant 
que la préservation des intérêts et une forte ten-
FCPEG�n�´�NŏÃXKVGOGPV�FW�EQPƀKV�RCT�NC�TGEJGTEJG�
d’accords entre parties opposées » (Vidal, 1996, 
p. 131)10. Elle permet dans le même temps d’en 
expliquer les différences, mais aussi les similarités.

La production d’action publique est ainsi le résul-
tat d’un processus complexe, une suite d’étapes 
qui doivent entrer en résonance avec les principes 
FW�LGW�FÃOQETCVKSWG�GV�EKVQ[GP��GV�UŏKPUETKTG�FCPU�
le cadre de ce qui peut être désigné, dans les opé-
rations urbaines et plus largement dans la sphère 
des gouvernements urbains, comme des « bonnes 
RTCVKSWGU� » (Navez-Bouchanine et Valladarès, 
������� 5KIPGU� FG� UVTCVÃIKGU� FŏÃXKVGOGPV� GV�QW�
de contournement de ces principes, servant de 
raccourci dans le long processus de production 
de l’action publique, les arrangements informels 
contribuent à la rendre possible et effective dans 
une sphère d’acteurs instable, traversée de pro-
fondes relations concurrentielles et de rapports de 
dominations historiques. 

L’effervescence qui caractérise l’action publique 
dans les favelas, ainsi que, plus que son haut 
degré de complexité, sa faible lisibilité, semblent 
VTCFWKTG� NŏGZKUVGPEG� FG� EG� SWG� NGU� UEKGPEGU� RJ[-
UKSWGU� CRRGNNGPV� NŏÃSWKNKDTG� F[PCOKSWG� �� WPG� UK-
tuation dans laquelle une série de processus de 
transformation des éléments en présence a lieu, 
UCPU� SWG� NC� PCVWTG� FG� NŏGPUGODNG� FW� U[UVÂOG�
QDUGTXÃ� ō� NŏÃSWKNKDTG� ō� UQKV� OQFKſÃG�� &CPU� NG�
cas des favelas, il s’agirait plus d’un déséquilibre 
F[PCOKSWG��RGUCPV�VTÂU� NCTIGOGPV�GP�HCXGWT�FGU�
plus privilégiés, et leur permettant de conserver 
leurs ressources et leurs privilèges au détriment 
des plus démunis. 
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